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ASSEMBLÉE NATIONALE
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chirurgiens
Question écrite n° 34615

Texte de la question

M. André Gérin attire l'attention de Mme la ministre de l'emploi et de la solidarité au sujet des chirurgiens
plasticiens. Les spécialistes du centre hospitalier Saint-Joseph et Saint-Luc à Lyon demandent la
reconnaissance pour tous les chirurgiens français de l'exercice de leur profession. Avant 1989, les chirurgiens
exerçant la chirurgie plastique devaient obtenir une compétence en chirurgie plastique délivrée par la
commission de qualification du conseil de l'ordre des médecins. Depuis la loi n° 82-1098 du 28 décembre 1982
définissant le cadre du nouveau régime des études médicales, il existe une spécialité formant des spécialistes
reconnus par la Communauté européenne. Ils proposent que les médecins d'avant la loi de 1982 puissent
solliciter une qualification de spécialiste exclusif en soumettant leur dossier aux commissions de qualification de
l'ordre des médecins. Cela permettrait de mieux définir le cadre de l'exercice de la chirurgie plastique vis-à-vis
de l'assurance maladie et d'être reconnus par la Communauté européenne. Il lui demande quel support législatif
elle entend utiliser pour répondre au souci des chirurgiens plasticiens.

Texte de la réponse

Les médecins relevant du régime des études médicales mis en place par la loi n° 82-1098 du 23 décembre 1982
peuvent être qualifiés spécialistes en chirurgie plastique, reconstructice et esthétique après l'obtention d'un
diplôme d'études spécialisées de chirurgie et d'un diplôme d'études spéciales complémentaires qualifiant. Les
médecins relevant du régime antérieur à cette loi ne peuvent, quant à eux, être qualifiés « spécialistes » mais
seulement « compétents » en chirurgie plastique, reconstructrice et esthétique dans le cadre de leur spécialité
d'origine. L'accès pour ces praticiens à la qualification de spécialistes suppose une modification des dispositions
législatives en vigueur. Cette question est actuellement examinée par les services du ministère de l'emploi et de
la solidarité.
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